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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

La crise du Covid-19 a fait irruption dans le quotidien des suisses et des suissesses au
début de l'année 2020, plongeant le pays, mais aussi le reste du monde, dans une
période inhabituelle d'incertitudes. Comme l'ont constaté les médias nationaux, cette
crise s'est accompagnée d'une dégradation du climat politique et sociétal, en
particulier avec les deuxième et troisième vagues à l'automne 2020 et au printemps
2021. Evoqué à maintes reprises par la presse, la fracture qui s'est développée au sein
de la population s'est accentuée avec l'arrivée des vaccins, et avec eux des débats
autour des certificats sanitaires, des conditions d'entrée dans les événements culturels
et dans les restaurants ou encore de la gratuité des tests. Des manifestations ont eu
lieu à divers endroits du pays pour protester contre les mesures sanitaires. Au niveau
politique, la population a certes approuvé la loi Covid-19 en votation le 13 juin 2021.
Cependant, le souverain se prononcera à nouveau le 28 novembre 2021 sur la deuxième
mouture de cette loi, le comité référendaire n'ayant eu aucun mal à rassembler les
signatures nécessaires à la tenue d'un autre référendum.
Dans ce contexte, de nombreux et nombreuses opposants et opposantes ont dénoncé
les mesures sanitaires «imposées» par le Conseil fédéral, allant jusqu'à utiliser le terme
de «dictature» pour qualifier la situation actuelle. L'UDC souhaitait faire office de
porte-parole à cette partie de la population et plusieurs de ses représentantes et
représentants se sont montrés très critique à l'encontre des autorités. Le conseiller
national zurichois Roger Köppel n'a d'ailleurs pas hésité à exiger la démission de l'entier
du collège fédéral. La virulence des élu.e.s agrarien.ne.s a poussé le président de la
Confédération Guy Parmelin, issu du même parti, à mettre les points sur les i à la fin du
mois de février, rappelant que la Suisse est loin d'être une dictature. Certain.e.s élu.e.s
cantonaux.ales ont par ailleurs pris leurs distances avec la ligne du parti, à l'exemple du
ministre de la santé argovien Jean-Pierre Gallati. Selon lui, Magdalena Martullo-Blocher
(GR), qui fut l'une des premières à utiliser le terme «dictature», n'aurait pas pu utiliser
ce terme «si nous vivions réellement dans une dictature». Le ministre de la santé de
Bâle-Campagne Thomas Weber et ses homologues bernois et zurichois Pierre Alain
Schnegg et Natalie Rickli, tous membres de l'UDC, ont également trouvé les propos de
Martullo-Blocher exagérés. 
Le co-président du PS Cédric Wermuth se montrait critique à l'égard du parti agrarien
dans les colonnes de l'Aargauer Zeitung en mars 2021. Selon lui, la communication de
l'UDC était le signe d'une radicalisation des propos et banalisait certaines formes de
violence. Ainsi, cela enverrait un signal à une frange très à droite de la population,
donnant l'impression qu'il est permis de sortir des règles du jeu démocratique, comme
cela fut le cas au États-Unis en janvier 2021 avec l'attaque du capitole par des partisans
du président non-réélu Donald Trump. Pour Cédric Wermuth, ce comportement de
l'UDC est d'autant plus «grotesque» que le parti occupe la présidence du Conseil
national avec Andreas Aebi et celle des États avec Alex Kuprecht, en plus de la
présidence de la Confédération. Le chef de la fraction UDC au parlement Thomas
Aeschi soutenait cependant les propos de ses camarades de parti, regrettant un
problème de concentration des pouvoirs entre les mains de l'exécutif durant la
pandémie; une situation rendue possible par la loi sur les épidémies, qui n'aurait jamais
dû permettre cela selon lui.

La déchirure au sein de la population – ainsi décrite dans les médias – s'est également
observée à travers les nombreuses théories alternatives quant à l'origine du virus ou aux
effets des vaccins. Diverses théories du complot ont ainsi eu le vent en poupe, comme
l'a montré une étude de l'université de Bâle, qui a recueilli via un questionnaire
anonyme en ligne les réponses de plus de 1'600 personnes en Suisse et en Allemagne.
Les résultats, publiés dans la revue «Psychological Medicine», ont révélé que 10 pour
cent des personnes questionnées croyaient fermement à au moins une théorie
complotiste. 20 pour cent d'entre elles croyaient plus ou moins à une théorie, alors que
les 70 pour cent restant n'étaient pas crédules. L'étude précise que les théories
doivent être considérées de manière différenciée. Lorsqu'il s'agissait de savoir si le
virus est d'origine humaine, 28 pour cent des personnes interrogées étaient
convaincues que oui. 38 pour cent étaient indécises et 35 pour cent pensaient que
non. Quant à la version officielle de l'origine de virus, 27 pour cent des répondant.e.s se
montraient très méfiant.e.s et doutaient de sa véracité. 35 pour cent y croyaient, alors
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que 38 pour cent restaient indécis.es face à cette question. Les avis très différents,
parfois au sein d'une même famille, ont pu mener à de profonds désaccords et parfois
à des conflits. Ce sujet a beaucoup intéressé la presse, qui y a consacré de nombreux
articles.
Plusieurs organisations ont profité de cette occasion pour répandre diverses théories
conspirationnistes. La Sonntagszeitung a consacré un article décryptant ce
phénomène. L'une de ces théories, soutenue par le Parti nationaliste suisse,
d'extrême-droite, imputait la propagation du coronavirus au financier juif George
Soros, qui aurait possédé une usine à Wuhan, le premier lieu où le virus a été observé.
D'après l'hebdomadaire, Soros est la cible fréquente des théoriciens du complot
néonazis, qui lui reprochent notamment de soutenir financièrement les voyages des
migrant.e.s en direction de l'Europe. Mais les théories complotistes ne sont pas
l'apanage de l'extrême-droite. Dans certains milieux de gauche, la fermeture des
frontières au printemps 2020 n'a pas été perçu comme une manière de freiner la
progression du virus, mais plutôt comme un acte raciste qui visait à empêcher l'arrivée
de réfugié.e.s et à «préserver la structure actuelle de la société», expliquait la
Sonntagszeitung. Selon l'Aargauer Zeitung, d'autres théories ont foisonné sur les
réseaux sociaux, alimentées par des mouvements qui n'ont pas confiance dans les
autorités. 1

Rechtsordnung

Bürgerrecht

Zur Umsetzung der parlamentarischen Initiative Marra (sp, VD) hatten die
eidgenössischen Räte im Herbst 2016 einerseits eine Änderung des
Bürgerrechtsgesetzes verabschiedet und andererseits einen Bundesbeschluss erlassen,
der die erleichterte Einbürgerung von Ausländerinnen und Ausländern der dritten
Generation in der Bundesverfassung verankert. Im Hinblick auf das auf den 12. Februar
2017 angesetzte obligatorische Referendum über die Verfassungsänderung gewann das
Thema im zu Ende gehenden Jahr 2016 auch in der öffentlichen Debatte langsam an
Präsenz. Mit Ausnahme der „Weltwoche“, die schon Anfang November das erste Mal
zum verbalen Zweihänder griff und die Linke bezichtigte, „sich von den vielen
Eingebürgerten viele linke Stimmen“ zu erhoffen, sowie die „Umwälzung der politischen
Entscheide, ja des ganzen politischen Erfolgsmodells der Schweiz“ befürchtete, liess
das Nein-Lager lange Zeit nichts von sich verlauten. Die erste SVP-Exponentin, die sich
in dieser Sache zu Wort meldete, war Nationalrätin Yvette Estermann (svp, LU); als
gebürtige Slowakin, die sich nach ihrer Heirat selbst erleichtert hatte einbürgern lassen,
sprach sie sich im „Blick“ allerdings für die erleichterte Einbürgerung der dritten
Generation aus. So war es denn auch das Befürworter-Komitee – eine breite Allianz aus
Vertreterinnen und Vertretern aller grossen Parteien ausser der SVP –, das unterstützt
von den Alt-Bundesrätinnen Ruth Dreifuss (sp, GE) und Eveline Widmer-Schlumpf (bdp,
GR) sowie Alt-Bundesrat Pascal Couchepin (fdp, VS) am 22. November 2016
medienwirksam den Abstimmungskampf eröffnete. Kurz darauf wurde aber bekannt,
dass dem Pro-Komitee die finanziellen Mittel fehlten, um eine sichtbare
Inseratekampagne zu führen, da sich die Wirtschaftsverbände in dieser Frage nicht
engagierten. Neben der grossen Kontroverse um die Unternehmenssteuerreform III
fristete die Debatte um die erleichterte Einbürgerung somit ein Mauerblümchendasein.

Das laue Lüftchen gegen die Vorlage – hauptsächlich Argumente bezüglich
föderalistischer Bedenken oder mangelnden Handlungsbedarfs – wich Anfang 2017
jedoch schlagartig einem Wirbelsturm, der sich – für eine von SVP-Exponenten geführte
Kampagne nicht ganz untypisch – einmal mehr um ein Burka-Plakat drehte. „Die kennen
wir doch!“, übertitelte der „Blick“ einen Artikel, in dem er aufzeigte, dass das gleiche
Sujet bereits bei den Kampagnen für das Minarettverbot und die
Masseneinwanderungsinitiative sowie bei der Unterschriftensammlung für das nationale
Verhüllungsverbot zum Einsatz gekommen war. Damit war die öffentliche Debatte
definitiv lanciert, wenn auch vielmehr jene über die Angemessenheit der Plakate als
jene über das inhaltliche Für und Wider der erleichterten Einbürgerung. Mit dem Motiv
hätten die Gegner das Thema völlig verfehlt, da es sich bei den betreffenden
Ausländerinnen und Ausländern der dritten Generation hauptsächlich um italienische,
spanische, portugiesische und türkische Staatsangehörige handle, empörte sich die
Unterstützerseite. Während Bundesrätin Simonetta Sommaruga der Gegenseite
fehlende Argumente unterstellte, verkündete Initiantin Ada Marra im Radio gar, dem-
oder derjenigen 2000 Franken zu bezahlen, der oder die ihr eine Burka tragende
Ausländerin der dritten Generation zeige. Im Internet sorgten die Plakate mit dem
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„Burka-Schreckgespenst aus der Mottenkiste“ (BZ) derweil auch für Belustigung, indem
das Sujet in völlig andere Kontexte gesetzt, ad absurdum geführt und durch den Kakao
gezogen wurde. Selbst aus den Reihen der SVP ertönten kritische Stimmen zum
umstrittenen Plakat. Während SVP-Nationalrat Maximilian Reimann (svp, AG) das Sujet
als „nicht optimal“ bezeichnete, war es für Alex Kuprecht (svp, SZ) als Befürworter der
Vorlage schlicht „einige Niveaus zu tief“. Die Mitglieder des Pro-Komitees legten
daraufhin etwas Geld für eine eigene, kleine Plakatkampagne an einigen grossen
Bahnhöfen der Deutschschweiz zusammen. Nachdem die grosse Welle der Empörung
abgeebbt war, plätscherte der Abstimmungskampf wieder gemächlich vor sich hin.

Mit näher rückendem Abstimmungstermin richtete sich die Aufmerksamkeit nochmals
auf einen ganz anderen Aspekt der Abstimmung: das Ständemehr. Was das Volksmehr
betrifft, zeigten die letzten Umfragen eine eher klare Tendenz zu einem Ja, doch das
Ständemehr war bereits früheren Bestrebungen zur erleichterten Einbürgerung zum
Verhängnis geworden (insb. bei der Volksabstimmung vom 12. Juni 1994). Experten
gingen davon aus, dass die Westschweizer Kantone und Zürich der Vorlage bei einem
Volksmehr mit grosser Wahrscheinlichkeit zustimmen würden, während die meisten
Zentral- und Ostschweizer Kantone – traditionell skeptisch in Ausländerfragen – eher
zur Ablehnung der Vorlage neigen sollten. Den entscheidenden Ausschlag erwarteten
sie von den als „Swing States“ bezeichneten Kantonen Basel-Landschaft, Graubünden,
Luzern, Solothurn, Wallis und Zug. Dies sind zugleich jene Kantone, die die
Einbürgerung der dritten Ausländergeneration im Jahr 2004 mit weniger als 60% Nein-
Stimmen abgelehnt hatten. Angesichts der aktuellen, weniger radikalen Reform, die im
Gegensatz zu jener von 2004 insbesondere keinen Automatismus vorsieht, ist es
durchaus denkbar, dass einige der „Swing States“ nun ins andere Lager wechseln. 2

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Als «unnötiges Sommertheater» bezeichnete die Sonntagszeitung das in den Medien
lautstark begleitete Hin und Her um die Forderung von alt-Bundesrat Christoph
Blocher, sein Ruhegehalt nachträglich beziehen zu wollen. Der ehemalige Magistrat –
Blocher war von 2003 bis 2007 Justizminister – hatte im Juni 2020 CHF 2.7 Mio. an
Rückzahlungen gefordert. Zwar waren Besoldung und Ruhestandsgehälter der
Bundesrätinnen und Bundesräte immer wieder mal Gegenstand parlamentarischer
Vorstösse und medialer Berichterstattung, die Forderung Blochers, die Anfang Juli
publik geworden war, löste aber eine mittlere Lawine aus. In den Medien wurden
«Erstaunen» (Blick) und «Empörung» (Tages-Anzeiger) geäussert. Erstaunen über den
Umstand, dass einer der reichsten Schweizer eine solche Forderung überhaupt stellte.
Die Aargauer Zeitung vermutete, dass Blocher zwar reich, aber nicht genügend liquide
sei. Empörung wurde in den Medien laut, weil Blocher nach seiner Nichtwiederwahl
selber lautstark auf die Rente verzichtet habe – was von der Weltwoche und einigen
SVP-Exponenten allerdings bestritten wurde – und selber zu den stärksten Kritikern der
Ruhestandsregel gehört habe. Mit seinem Verzicht habe er sich nach seiner Abwahl
gebrüstet, erinnerte sich der Tages-Anzeiger. Zudem stiess vielen Kommentierenden
der Zeitpunkt der Forderung sauer auf. Angesichts der Corona-Krise sei die Forderung
«an Dreistigkeit kaum zu überbieten» (Tages-Anzeiger). Blocher selber verteidigte
seinen Anspruch. Dieser stehe ihm gesetzlich zu. Der jährliche Nichtbezug sei sogar
zum Vorteil des Staates gewesen, da das Geld in der Kasse geblieben sei. Allerdings wäre
es ein Geschenk an den Staat, wenn er die Rente jetzt nicht beziehen würde. Und wie
der Staat momentan verfahre, dürfe man ihm keine Geschenke machen. 

Die Forderung Blochers wurde aus verschiedenen Gründen zum Politikum – zu einem
«acte politique», wie Le Temps titelte. Zum einen reagierten verschiedene politische
Exponenten recht heftig. Es sei nur schwer nachzuvollziehen gab Cédric Wermuth (sp,
AG) zu Protokoll, dass ein Multimilliardär mitten in einer Krise Geld beziehe, dass er
nicht nötig habe. Gerhard Pfister (cvp, ZG) wurde im Tages-Anzeiger folgendermassen
zitiert: «Es ist jedem selber überlassen, wie er die Differenzierung zwischen legal und
legitim für sich formulieren will.» In verschiedenen Kommentaren wurde vermutet, dass
die Sache der SVP nicht gerade dienlich sei – auch im Hinblick auf die anstehende
Abstimmung über die Begrenzungsinitiative. Blocher spiele seinen Gegnern in die
Hände und schade seinem Ansehen, urteilte die Sonntagszeitung. SVP-nahe Kreise
wiederholten im Gegensatz dazu das Narrativ, dass Blocher «das Geld besser
einzusetzen» wisse «als die aktuelle Staatselite» – so z.B. SVP-Fraktionschef Thomas
Aeschi (svp, ZG) in der Sonntagszeitung. Die Weltwoche warf den Journalisten, die
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Blocher Schamlosigkeit unterstellten, ihrerseits Charaktermangel vor.  
Zum anderen musste der Bundesrat über die Gewährung der Forderung entscheiden
und auch die FinDel sollte sich als übergeordnete Instanz der Sache noch annehmen.
Die aktuelle Regelung sieht vor, dass eine Magistratsperson bei Rücktritt oder Abwahl
ein Ruhegehalt von einem halben Jahreslohn pro Jahr erhält, was aktuell rund CHF
225'000 pro Jahr entspricht. Sind die ehemaligen Bundesrätinnen und Bundesräte
nach Ausscheiden aus dem Amt arbeitstätig, wird das Ruhegehalt gekürzt oder ganz
gestrichen, wenn die Einnahmen durch die berufliche Tätigkeit die CHF 225'000
übersteigen – nicht einberechnet wird dabei freilich das Vermögen der
Magistratspersonen. Wer wie viel Ruhegehalt bezieht, wird nicht bekanntgegeben, die
Bundeskanzlei weist jeweils nur die Gesamtsumme an Ruhegehältern aus – 2019 betrug
dieser Betrag rund CHF 4.5 Mio., die von 19 Personen (darunter zwei ex-Bundeskanzler)
beansprucht worden seien, wie der «Blick» zu berichten wusste. Nicht geregelt war
bisher allerdings, ob und wie Ruhegehälter rückwirkend ausbezahlt werden. Die NZZ
erhoffte sich als Folge der Geschichte denn auch Reformen des «relativ feudalen»
Ruhegehalts, die dann vermutlich «Christoph Blocher zu verdanken» wären.

Der Bundesrat entschied am 1. Juli 2020, dass er der Forderung Blochers Folge leisten
und ihm CHF 2.7 Mio. auszahlen wolle, beauftragte aber die Bundeskanzlei und das
EJPD, die gesetzliche Lage abzuklären und eine Regelung zu prüfen, mit der ein
rückwirkender Bezug zukünftig verunmöglicht werde. Zudem solle die FinDel noch die
Frage klären, ob Ansprüche allenfalls nach fünf Jahren verjähren würden. In diesem Fall
erhielte Blocher statt CHF 2.7 Mio. noch rund CHF 1.1. Mio. 3

Parlamentsmandat

Die Interessenbindungen der Parlamentsmitglieder gaben stets Anlass zu Diskussionen.
Seit der Änderung des Parlamentsgesetzes 2002 müssen Parlamentsmitglieder bei
Amtsantritt alle ihre beruflichen Tätigkeiten, die Tätigkeiten in Führungs- und
Aufsichtsgremien und Beiräten oder ihre Beratungs- und Expertentätigkeiten
offenlegen. Das Register dieser Interessenbindungen wird von den Parlamentsdiensten
geführt, nachgetragen und veröffentlicht. Zwar werden also die Mandate ausgewiesen,
darüber welche Mandate in welchem Umfang bezahlt werden, herrscht aber wenig bis
keine Transparenz und verschiedene Anläufe, dies zu ändern, waren in der
Vergangenheit jeweils gescheitert. 

Allerdings schien der gesellschaftliche Druck diesbezüglich 2019 zu wachsen. Im
«Ämtlisammeln» seien die Bundespolitiker emsig wie Bienen, kritisierte etwa der
«Blick» die über 2'000 Interessenbindungen der 246 Parlamentsmitglieder. Darunter
befänden sich auch zahlreiche «gut bezahlte Pöstchen». SP-Nationalrätin Mattea Meyer
(sp, ZH) wolle dies mit einer parlamentarischen Initiative ändern. Um finanzielle und
politische Interessen durch lukrative Mandate nicht zu vermischen – der «Blick» zitierte
die Nationalrätin mit den Worten «das geht in manchen Fällen Richtung Käuflichkeit
und Korruption» – fordere Meyer einen «Lohndeckel für Ämtlisammler», lobte die
Zeitung. Einnahmen aus solchen Mandaten dürften laut der Forderung nicht höher sein
als die Entschädigung für die Parlamentsarbeit.  

Das Thema Transparenz war freilich nicht nur ein linkes, sondern auch ein rechtes
Anliegen. Auch Peter Keller (svp, NW) kommentierte in der «Weltwoche», dass
Zusatzbezüge offengelegt werden müssten. Das Parlament sei verseucht, weil sich ein
«Söldnerwesen» ausbreite: «Gewählte Volksvertreter sind in Wahrheit als bezahlte
Lobbyisten, Pöstli-Jäger und Verbandsfunktionäre unterwegs», so der Nationalrat.
Auslöser für den Beitrag von Keller war eine Untersuchung der «Weltwoche», die der
Frage nach der Käuflichkeit von Politikerinnen und Politikern nachging.
Parlamentsmitglieder würden bis zu 30 Mandate anhäufen und sich dafür stattlich
bezahlen lassen. «Topverdiener» würden wohl gegen eine Million Franken verdienen,
rechnete das Wochenblatt vor. Ähnliche Zahlen präsentierte Cédric Wermuth (sp, AG)
in seinem von ihm veranlassten «Lobby-Report», in dem zwei Journalisten auflisteten,
wie viel Geld die Finanz- und Versicherungsbranche an Politikerinnen und Politiker
bezahlten. Die Vergütung dieser rund 200 untersuchten Mandate – knapp zehn Prozent
aller Mandate im Parlament – schätzten sie auf rund CHF 6.5 Mio. – eine Zahl, die in den
Medien einiges Echo fand. Beide Untersuchungen zeigten freilich vor allem, wie
schwierig es ist, verlässliche Zahlen zu erhalten, die ohne Transparenz lediglich
Schätzungen sein können. 

Diskutiert wurde zudem die Idee einer Volksinitiative, mit der die Transparenz von
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Nebeneinkünften gefordert wurde. Ein ähnliches Begehren war bereits 2011 lanciert
worden, letztlich aber an der Unterschriftenhürde gescheitert. Einer der damals
federführenden Initianten, Lukas Reimann (svp, SG), gab dem «Sonntags-Blick» zu
Protokoll, dass es in den letzten Jahren noch «viel schlimmer» geworden sei. Es sei
offensichtlich, dass «etliche» Parlamentsmitglieder «im Interesse ihrer Geldgeber
stimmten». Damals wie heute mit im Komitee sass auch Aline Trede (gp, BE). Es gebe
zahlreiche Parlamentarierinnen und Parlamentarier, die «ein Nebenamt bei einer
Krankenkasse haben und munter das Gesundheitswesen prägen», so die Nationalrätin
ebenfalls im Sonntags-Blick. Wer sich nicht an die Offenlegungspflicht halte oder
betrüge, solle aus den Kommissionen verbannt werden, so die Forderung der Initiative,
für die allerdings bis Ende 2019 die Unterschriftensammlung nicht gestartet worden
war. 

Kurz vor den eidgenössischen Wahlen lancierte auch Regula Rytz (gp, BE) einen in den
Medien aufgenommenen Vorstoss in Form einer parlamentarischen Initiative, der sich
den Europarat zum Vorbild nahm. Dort müssen alle Einnahmen über € 200 mit Herkunft
angegeben werden. Dieser Regelung unterwarfen sich aktuell zehn der zwölf
Bundesparlamentarierinnen und -parlamentarier, die im Parlament des Europarates
sitzen. Alfred Heer (svp, ZH), einer dieser zehn, glaubte allerdings nicht an den Nutzen
dieser Transparenz. Die Angaben würden nicht überprüft und es könnten beliebige
Erträge angegeben werden. Thomas Müller (svp, SG), neben Hannes Germann (svp, SH)
einer der beiden Parlamentarier, die sich als Mitglied der Delegation den Regeln nicht
unterwerfen wollten, befand in der Aargauer Zeitung, dass auch Politiker «Anspruch auf
Privatsphäre» hätten. Was er verdiene, gehe niemanden etwas an. Hannes Germann
warnte, dass die angestrebte Regelung in der Schweiz viele Leute abschrecken könnte,
ein Parlamentsmandat zu übernehmen, weil sie in einem Milizsystem ja auf Einkünfte
neben den Parlamentarierentschädigungen angewiesen seien. 4

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Am 25. September 2020, und damit nur wenige Tage vor der Abstimmung über die
Begrenzungsinitiative, veröffentlichte das SRF einen Brief der Sozialpartner an den
Bundesrat aus dem August 2020 und bezeichnete das Rahmenabkommen als «klinisch
tot». In besagtem Brief hielten der SAV, der SGV, der SGB und TravailSuisse die
Ergebnisse ihrer Aussprache zum Rahmenabkommen fest. Die Sozialpartner machten
deutlich, dass das Rahmenabkommen in der gegenwärtigen Form nicht unterzeichnet
werden solle und brachten zahlreiche Änderungsforderungen zum Ausdruck. Unter
anderem verlangten sie die Gewährleistung des autonomen Lohnschutzes (inkl.
Kautionen) und einen Teilausschluss der Unionsbürgerrichtlinie, um den Bezug von
Sozialleistungen durch arbeitslose EU-Bürger und -Bürgerinnen zu verhindern. SGV,
SGB und TravailSuisse riefen den Bundesrat dazu auf, ein Rahmenabkommen mit einem
bilateralen Streitschlichtungsmechanismus und dem Ausschluss der vitalen Interessen –
also Lohnschutz, Teile der Unionsbürgerrichtlinie und Staatsbeihilfen – zu entwickeln.
Nur der SAV zeigte sich mit der Logik des vorliegenden Entwurfs einverstanden und
forderte einzig eine weitergehende völkerrechtliche Absicherung im Bereich der
flankierenden Massnahmen. Gemäss Angaben aller Beteiligten hätte die Stellungnahme
der Sozialpartner erst nach erfolgter Volksabstimmung bekannt gegeben werden sollen,
berichtete der Tages-Anzeiger. Wenige Stunden nach Veröffentlichung des Briefs
kündigte EU-Ratspräsident Charles Michel auf Twitter an, dass man die
Wettbewerbsbedingungen im EU-Markt von nun an besser durchsetzen werde, auch für
jene die sich der Union annähern möchten. Die Sonntagszeitung sah in dieser
Formulierung eine klare Drohung an die Schweiz und befürchtete, dass die EU die
bestehenden Verträge nicht mehr aktualisieren würde, sofern die Schweiz das
Rahmenabkommen nicht endlich abschliesse. SGB-Chef Maillard, der den Brief
mitunterzeichnet hatte, betonte in einem Interview mit der WOZ, dass der vorliegende
Vertragstext bei der Bevölkerung gegen die Gewerkschaften, das Gewerbe, grosse Teile
der CVP, viele Kantone und ehemalige Bundesräte kaum eine Chance hätte. Bei einer
Abstimmung würde sich nur die SVP profilieren, der man damit ein Geschenk machen
würde. Maillard zeigte sich einer Alternativlösung gegenüber offen, bei der sich die
Schweiz mittels einer erhöhten finanziellen Beteiligung am EU-Haushalt mehr Zeit für
die Verhandlungen erkaufen würde. Ähnliche Vorschläge hatten zuvor auch Alt-
Bundesrat Johann Schneider-Ammann, Ständerat Andrea Caroni (fdp, AR) und SP-
Präsident Cédric Wermuth (sp, AG) gemacht.
Hans Hess, Präsident von Swissmem, äusserte in einem NZZ-Interview die Meinung,
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dass der Bundesrat das Rahmenabkommen ohne Zustimmung der Gewerkschaften
verabschieden solle, da nur das Volk ein Vetorecht habe und alle Interessengruppen
angehört worden seien. Für Hess wäre es undemokratisch, wenn man dem Volk keine
Chance gäbe, über das Abkommen abzustimmen, nur weil die Gewerkschaften an ihren
«harten Positionen» festhielten. Der Widerstand der Sozialpartner führte in den Tagen
danach auch zu neu entfachter Kritik vonseiten der Parteien. So betonten Petra Gössi
(fdp, SZ), Cédric Wermuth und Pirmin Bischof (cvp, SO) gegenüber der NZZ allesamt,
dass der Ball nun beim Bundesrat liege. Alle drei erwarteten jedoch «substanzielle
inhaltliche Verbesserungen», die über Präzisierungen und unverbindliche
Absichtserklärungen hinausgingen. CVP-Ständerat Bischof forderte Verbesserungen in
den souveränitätspolitischen Fragen wie der dynamischen Rechtsübernahme und der
Rolle des EuGH bei der Streitbeilegung, da diese mit dem direktdemokratischen und
föderalistischen System der Schweiz schwer zu vereinbaren seien. Damit stünden die
Chancen auf einen erfolgreichen Vertragsabschluss schlecht, so die NZZ, denn der
Bundesrat habe die Teile des Abkommens, die sich auf Souveränitätsfragen bezogen,
bereits akzeptiert. Wenn die Schweiz auch diesbezüglich Nachverhandlungen fordern
würde, stiesse das bei der EU kaum auf Verständnis. 5

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Sport

Im Juni und Anfang Juli 2019 wurde in Frankreich die Frauenfussball-
Weltmeisterschaft ausgetragen. Obwohl die Schweiz die Qualifikation für das Turnier
nicht geschafft hatte, war hierzulande im selben Monat wie der Frauenstreik auch die
Geschlechtergleichberechtigung im Fussball ein Thema, das von den Medien
aufgegriffen wurde. 
So lancierte beispielsweise Sarah Akanji (ZH, sp), Zürcher Kantonsrätin und Fussballerin,
zusammen mit Mattea Meyer (sp, ZH) und Cédric Wermuth (sp, AG) eine Petition, mit
der sie beim SRF erwirken wollte, dass alle Spiele dieser Frauenfussball-
Weltmeisterschaft mindestens online live gestreamt und die Endrunde live im
Fernsehen gezeigt werden. Beim SRF stiessen diese Forderungen jedoch auf wenig
Verständnis. Das Programm werde unabhängig von politischen Interessen
zusammengestellt. Gegenüber den Medien zeigte sich Akanji enttäuscht, da durch den
Livestream ein neues Publikum hätte erreicht werden können. Denn gerade die
Öffentlichkeit und Sichtbarkeit – wie zum Beispiel die Ausstellung der FIFA zum
Frauenfussball – seien eminent wichtig, um zu zeigen, dass Frauen und Männer «gleich
viel wert sind». 
Auch die Lohnunterschiede zwischen Fussballerinnen und Fussballern wurde in den
Medien diskutiert. Während der deutsche Sportökonom Frank Daumann die
Differenzen mit dem Angebot-Nachfrage-Prinzip rechtfertigte, forderten
Fussballerinnen den gleichen Lohn für die gleiche Arbeit. Neben den
Gehaltsdifferenzen zwischen den Geschlechtern zeigten sich zum Zeitpunkt der WM
ebenfalls Unterschiede bezüglich Bezahlung zwischen den verschiedenen Frauenteams:
Schweizweit waren 2018 lediglich zwei Spielerinnen vom Servette FC als Profis
registriert. 16 der 25 Nationalspielerinnen spielten 2019 im Ausland, wo das Gehalt und
die Bedingungen als besser gelten. 
In der Zwischenzeit stiess die Frauenfussball-Weltmeisterschaft weltweit auf so grosses
Interesse wie noch nie zuvor. Über eine Milliarde Zuschauerinnen und Zuschauer
verfolgte den Anlass über das Fernsehen und auch in der Schweiz war die
Berichterstattung über die Veranstaltung beachtlich. Verschiedene Zeitungen befassten
sich mit dem Frauenfussball-Boom und erklärten, die Schweizer Fussballvereine
müssten nun aufpassen, dass sie bezüglich weiblicher Teams den Anschluss an die
Clubs anderer Länder nicht verlören. 6
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Sozialversicherungen

Berufliche Vorsorge

Im Oktober 2018 erliess die OAK BV Weisungen, welche die Transparenz von
Pensionskassen zum Beispiel bezüglich Risikoverteilung und Entscheidungsstrukturen
verbessern sollten. Eigentliche Adressaten dieser neuen Weisungen waren die
sogenannten Schweizer Sammel- und Gemeinschaftseinrichtungen. Sammelstiftungen
richten sich an kleinere Unternehmen, für die sich eigene Vorsorgeeinrichtungen nicht
lohnen, und führen für die angeschlossenen Unternehmen jeweils einzelne eigene
Vorsorgewerke. Auch Gemeinschaftseinrichtungen übernehmen die Vorsorge für
verschiedene Unternehmen, diese stellen jedoch Solidargemeinschaften mit einem
gemeinsamen Reglement dar. Da der Konzentrationsprozess bei den
Vorsorgeeinrichtungen steige, wachse die Bedeutung dieser Zusammenschlüsse,
berichteten die Medien. Ende 2016 seien bereits 60 Prozent der aktiven Versicherten
bei einer von ihnen versichert gewesen. Mit ihrer Grösse nehme zudem auch das
Interesse der OAK BV an ihnen zu, zumal sie sehr unterschiedliche und teilweise sehr
komplexe Strukturen aufwiesen und ein grosser Wettbewerb zwischen ihnen herrsche.
Gemäss OAK BV bestünden folglich grössere Anforderungen an Governance,
Transparenz und Finanzierungssicherheit für diese Art der Vorsorgeeinrichtungen. Da
Sammeleinrichtungen durch das BVG aber kaum geregelt seien, seien dem Spielraum
der OAK BV enge Grenzen gesetzt. Dieser Spielraum solle mit den neuen Weisungen
ausgedehnt werden. 
Dagegen wehrten sich die betroffenen Verbände jedoch im Februar 2019, weil sie hohe
administrative Kosten und einen Anstieg der Bürokratie befürchteten. Hanspeter
Konrad, Direktor des Schweizerischen Pensionskassenverbands ASIP kritisierte, dass
eine solche Regelung zudem die Kompetenz der OAK BV überschreite; ein Vorwurf, der
Alex Kuprecht (svp, SZ) zum Einreichen einer entsprechenden Interpellation (Ip. 18.4166)
und anschliessend gar einer Motion (Mo. 19.3600) veranlasste. 

Die Problematik solcher Sammelstiftungen verdeutlichten sich kurz darauf an
verschiedenen in der Presse diskutierten Fällen. Einerseits wurden Fälle publik, in
denen Sammelstiftungen sanierungsunfähige Pensionskassen übernahmen und durch
deren Verwaltung solange Geld verdienten, bis deren Kapital aufgebraucht war und der
Sicherheitsfonds BVG die ausstehenden Renten übernehmen musste. Verfügt eine
Kasse vornehmlich noch über Rentner, deren Renten garantiert sind, und über immer
weniger aktive Versicherte, kann sie eine Unterdeckung nicht mehr durch eine Senkung
des Umwandlungssatzes kompensieren. Dadurch sinkt der Deckungsgrad immer weiter,
bis schliesslich kein Kapital mehr vorhanden ist, um die Renten zu decken. Wie das
Bundesgericht bestätigte, darf der Sicherheitsfonds selbst in solchen Fällen erst
einspringen, wenn ein Vorsorgeunternehmen sanierungs- und zahlungsunfähig ist,
berichteten die Medien. 7
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Parteien

Mit zwei neuen Kommunikationskanälen sorgte die SP im Herbst 2022 für einige
Aufmerksamkeit. Die NZZ ortete gar eine «veritable Medienoffensive der SP». Auslöser
war einerseits die Lancierung des Podcasts «Meyer:Wermuth», in dem die Co-
Vorsitzenden der Partei, Mattea Meyer und Cédric Wermuth, einmal pro Woche jeweils
drei aktuelle Themen diskutieren und in Kurzantworten auf ausgewählte
Publikumsfragen eingehen. Damit solle die SP-Politik auf interessante Art vermittelt und
die Entscheidungsfindung in der SP-Spitze besser nachvollziehbar gemacht werden,
wurde Meyer in der Presse zitiert. Der neue Kanal sei nicht Teil der SP-
Kommunikationsstrategie für die Wahlen 2023, sondern ein längerfristiges Vorhaben,
dass sich die beiden schon bei ihrer Wahl ins Co-Präsidium 2020 vorgenommen hätten.
Als zweiten Teil der SP-«Medienoffensive» nannte die NZZ das ebenfalls neue Online-
Magazin «Direkt», eine Website, auf der die Partei politische, wirtschaftliche und
gesellschaftliche Themen im In- und Ausland aus sozialdemokratischer Perspektive
behandelt.

Mit ihren Bemühungen, mithilfe neuer Kommunikationsmassnahmen direkt – ohne
Umweg über klassische Medien – an die Bürgerinnen und Bürger zu gelangen, war die SP
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indessen nicht allein. Lorenz Furrer von der PR- und Lobbyagentur Furrerhugi wies
gegenüber dem Tages-Anzeiger darauf hin, dass Firmen schon seit einigen Jahren
zunehmend auf eigene Newsrooms setzten. Nun werde dies «auch in der Politik [zum]
Zeitgeist». Denn so könne eine Partei, eine Politikerin oder ein Politiker gezielt eigene
Themen bewirtschaften und die eigenen Zielgruppen bedienen. Wie der Tages-Anzeiger
festhielt, mache dies Teleblocher, «die wohl berühmteste Direkt-Politikersendung in
der Schweiz», seit 2008 mit einigem Erfolg vor. Die wöchentlichen Interviews des
Journalisten Markus Ackeret mit SVP-Stratege Christoph Blocher (svp, ZH) seien 2022
jeweils von mehreren 10'000 Personen angesehen worden.

Auch FDP-Vizepräsident Andri Silberschmidt, seines Zeichens der erste
Bundesparlamentarier mit einer Tiktok-Präsenz, hielt die neuen, direkten
Kommunikationskanäle der SP für «eine schlaue Idee»: Man könne mit solchen Mitteln
Werbung in eigener Sache machen, und zwar nicht nur vor den Wahlen, sondern
nachhaltig. Die FDP versuche dies mit ihrem Magazin «Freisinn» ebenfalls. Er selbst
erreiche mit seinem Tiktok-Kanal momentan 13'000 Follower, mit Sessionsrückblicken
in Videoformat rund 5000 Personen.

Im Allgemeinen nutze die Linke das Internet und Social Media bisher aber wesentlicher
geschickter und erfolgreicher für ihre Kampagnen als die Bürgerlichen, befand die NZZ
in einem weiteren Beitrag vom Herbst 2023. Zwei FDP-Politiker beklagten darin, «die
Linken» hätten im Internet «hochprofessionellen Content, Videos, Bilder und eine
riesige Community, die diesen Content teilt. Wer macht auf unserer Seite diese
Videos,wer hat bei uns Hunderttausende Mail-Adressen?» Gegen diese professionelle
Kommunikation und Kampagnenführung kämen die bürgerlichen Parteien derzeit nicht
an. Die NZZ ortete im bürgerlich-liberalen Lager indessen drei jüngere Initiativen, die
dies ändern sollten: Die «Liberale Aktion für Reform und Ambition (Lara)», den
Nebelspalter und das Institut für Schweizer Wirtschaftspolitik an der Universität
Luzern.
Die Lara-Aktion werde von der «Bonny-Stiftung für die Freiheit» finanziert und bringe
unter der Anleitung der PR-Agentur Farner junge Influencerinnen und Influencer mit
Jungfreisinnigen und Forschenden zusammen. Ziel sei der Aufbau «eine[s] liberalen
Momentum[s] auf Social Media», was aber ein langwieriges Unterfangen werde.
Der Nebelspalter, der 2021 von Markus Somm übernommen und seither durch 70
Investorinnen und Investoren aus dem Umfeld der bürgerlichen Gegnerschaft des EU-
Rahmenabkommens finanziert wird, habe ursprünglich eigentlich hinter einer
Bezahlschranke eine liberale Community aufbauen wollen, biete seine wichtigsten
Formate inzwischen aber kostenlos an: den Newsletter von Somm und den Podcast
«Bern einfach» von Somm und seinem Stellvertreter Dominik Feusi.
Das ebenfalls 2021 gegründete Institut für Wirtschaftspolitik (IWP) wird vom
Wirtschaftsprofessor Christoph Schaltegger und dem vormaligen NZZ-Journalisten
René Scheu geführt, finanziert werden die rund zehn Vollzeitstellen von einer Stiftung.
Schaltegger sagte gegenüber der NZZ, natürlich sei niemand neutral, aber das IWP sei
inhaltlich unabhängig und forsche ergebnisoffen. Gemäss NZZ erhofften sich vom IWP
allerdings «viele Liberale», auf dem von Bürgerlichen lange vernachlässigten Feld der
Universitäten Boden gutzumachen, denn dieses spiele für die Deutungshoheit in der
öffentlichen Debatte eine zentrale Rolle. Die AZ hielt es für «offensichtlich», dass die
Geldgeberinnen und Geldgeber das IWP deshalb unterstützen, weil Schaltegger und
Scheu für eine liberale Einstellung bekannt seien und von ihnen ein kritischer Ansatz bei
der Untersuchung der Auswirkungen staatlicher Aktivitäten zu erwarten sei. Grosse
Projekte des Instituts untersuchten etwa das Bürokratiewachstum, die Beschäftigung
im öffentlichen Sektor, die Subventionstätigkeit des Bundes oder die
Einkommensverteilung. Ein wichtiges Anliegen des IWP ist gemäss Schaltegger die
öffentliche Vermittlung seiner Erkenntnisse, gerade auch an ein jüngeres Publikum –
einerseits über die klassischen Medien, aber auch mit Videos, Lernplattformen, Social-
Media-Beiträgen und Podcasts. Im Frühjahr 2023 verbreitete es einzelne
Forschungsergebnisse zudem mit einer Plakatkampagne. 8
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Grosse Parteien

Als Reaktion auf das Ja zur Masseneinwanderungsinitiative forderte Parteipräsident
Christian Levrat in einem ganzseitigen offenen Brief im "Blick" eine Umsetzung des
Begehrens, die möglichst nahe am Volkswillen sei. Die Initiative sei auf dem Land
angenommen, in der Stadt aber verworfen worden. Deshalb seien die Massnahmen für
die Umsetzung vor allem auf die ländlichen Regionen zu konzentrieren. Levrat forderte
neben einer Verschärfung des Raumplanungsgesetzes und der wortgetreuen Umsetzung
der Zweitwohnungsinitiative auch eine Beschränkung der Zahl ausländischer
Arbeitskräfte für die Landwirtschaft, mehr Kontrollen gegen Schwarzarbeit in ländlichen
Gebieten oder die Erhöhung von Hypozinsen in peripheren Regionen. Wenn
Kontingentsysteme eingeführt würden, so müssten diese nach Branchen und Kantonen
festgelegt werden, wobei die Städte die grössten Kontingente an ausländischen
Facharbeitern erhalten müssten. Mit diesen Forderungen wollte Levrat provozieren und
die SVP-Versprechungen "entlarven". Er weckte dabei zahlreiche empörte
Gegenreaktionen der Initianten. Ende Juni veröffentlichten die Sozialdemokraten dann
ihre ernster gemeinten Vorschläge für eine Umsetzung der
Masseneinwanderungsinitiative. Sie wandten sich gegen die Idee von Kontingenten und
wollten der Abhängigkeit von ausländischen Fachkräften durch innenpolitische
Reformen Herr werden. Frauen und ältere Arbeitnehmende müssten im Markt behalten
werden. Zudem soll ein von Arbeitgebern gespeister Fonds geschaffen werden, mit dem
die Kosten für die Integration gedeckt werden sollen. Firmen, die ausländische
Fachkräfte engagieren, müssten in diesen Fonds einzahlen. Zudem sollen
Steuerprivilegien für Ausländer – etwa die Pauschalbesteuerung – abgeschafft werden.
Parteiintern stiessen die Forderungen allerdings auch auf Skepsis. Es sei nicht an der
SP, für eine fremdenfeindliche SVP-Initiative völkerrechtlich verträgliche
Umsetzungskonzepte zu finden – gab etwa Cedric Wermuth (sp, AG) zu Protokoll. Das
Papier wurde an der Delegiertenversammlung Ende Oktober in Liestal ausführlich und
emotional diskutiert. Letztlich wurde es gutgeheissen, aber auf Antrag der St. Galler und
der Waadtländer Kantonalsektion wurde die Idee des Integrationsfonds gestrichen. 9
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